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INTRODUCTION
Les phénomènes naturels comportant des risques, tels que les cyclones, tremblements de terre, inondations, sécheresses, glissements de terrain et éruptions volcaniques, ne deviennent pas tous des catastrophes. Pourtant, bon nombre d’entre eux, en particulier les plus violents, donnent lieu de la part d’un ou de plusieurs pays à un appel à l’assistance de la communauté internationale face à la situation de crise qui en résulte. Chaque année, un ou plusieurs États membres de l’OEA peut choisir de faire une déclaration de catastrophe. En général, le pays touché lance son appel à une assistance internationale et prend contact avec le Secrétariat général de l’OEA en vue d’obtenir une aide, en indiquant l’existence d’une situation de crise et les répercussions de celle-ci sur les citoyens, l’infrastructure économique et sociale, ainsi que sur le gouvernement et la gestion des affaires publiques.

Les catastrophes naturelles influent directement sur la sécurité des États membres de l’OEA. Elles ont un impact sur la santé, la sécurité et le bien-être des citoyens; sur l’existence, la continuité et l’efficacité de la gouvernance; sur la qualité, la quantité et l’accessibilité des ressources naturelles, ainsi que sur l’offre, l’efficience et la position concurrentielle des produits et services économiques et sociaux. L’impact des catastrophes naturelles touche directement ces éléments de la société et ceux-ci sont directement liés aux trois principales actions propres à appuyer les progrès du Continent qui sont définis par le processus des Sommets des Amériques: renforcement de la démocratie, libre-échange et développement durable.

Certes, à maintes reprises l’impact des catastrophes a attiré l’attention des pays sur les questions de sécurité, mais on reconnaît de plus en plus que la vulnérabilité sous-jacente des populations et de leur infrastructure économique et sociale est au centre de la question de gestion des catastrophes.  Cette reconnaissance comporte des prises de position et des déclarations de politique générale de la part d’organismes spécialisés internationaux et d’institutions de financement et d’assistance au développement, qui ont marqué les dernières années de la Décennie internationale de la prévention des catastrophes naturelles à la fin des années 90. De plus, l’attention portée sur la vulnérabilité, en même temps que sur l’aide humanitaire, a été définie et examinée en tant que question de politique et de pratique de développement depuis le milieu des années 80 à l’OEA dans le cadre de résolutions concernant le développement et l’environnement et d’activités d’assistance au développement auxquelles ont participé l’OEA, les États membres et divers groupes de recherche et de formation des Amériques.

Des efforts sont actuellement déployés en vue d’accroître les moyens dont disposent les États membres pour faire face aux situations d’urgence sans avoir à lancer un appel international pour obtenir une assistance. Ces efforts s’inscrivent dans le cadre des activités de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) au titre de ses divers mandats.

En faisant une déclaration de catastrophe, un pays indique que pour gérer la situation il doit être tributaire d’une assistance extérieure. Il est à espérer qu’à l’avenir aucun État membre n’aura besoin de faire une déclaration de catastrophe, mais qu’il utilisera ses ressources et celles de la communauté internationale pour réaliser ses objectifs de développement. À cette fin, la vulnérabilité des populations et de leur infrastructure doit être réduite. Chaque fois que cela sera possible, les phénomènes naturels comportant des risques devront être modifiés et les domaines dangereux évités. Les activités de la CIRDN ont aussi pour objectif la réduction de la vulnérabilité face à ces phénomènes.

Au début des années 90, le montant total cumulé des pertes économiques dues aux catastrophes naturelles dans les pays d’Amérique latine et des Caraïbes depuis 1960 a dépassé le montant total cumulé de l’aide internationale au développement non remboursable à la même région pour la même période. Les faits montrent que seulement moins de 20% de l’aide au relèvement et à la reconstruction demandée par les pays victimes sont couverts par la communauté internationale.  La réalisation des objectifs de progrès et de prospérité pour le développement d’une nation est donc sérieusement compromise par le non-règlement des questions de vulnérabilité en cas de dangers naturels. 

Recommandations et points principaux concernant les questions de prévention des catastrophes naturelles et de sécurité

Il y a six domaines qui méritent notre attention en ce qui concerne les questions de prévention des catastrophes naturelles et de sécurité.  Chacun d’eux comporte une recommandation sur la prévention des catastrophes naturelles liée à la sécurité continentale.

1. La prévention des catastrophes et le rôle du gouvernement décentralisé et de la société civile: le renforcement de la démocratie a été étroitement assimilé aux pratiques d’un gouvernement décentralisé et la participation de la société civile.  Ces deux éléments sont aussi assimilés au nouveau centre d’intérêt qui est désormais la réduction de la vulnérabilité, et non plus l’action à mener en cas de catastrophe naturelle.  Les programmes, bilatéraux et internationaux, de gestion des catastrophes visent de plus en plus à faire participer directement la communauté à tous les aspects de la prévention, de l’atténuation, de la préparation, de l’intervention, du relèvement et de la reconstruction.  Depuis 1983, le Secrétariat général collabore directement avec des représentants des secteurs public et privé dans les domaines économique et social au niveau local pour incorporer la réduction de la vulnérabilité dans la planification, le financement et l’exécution du développement.

Recommandation: chaque État membre devrait être encouragé à recourir à des forums sectoriels et à la CIRDN pour s’informer des progrès réalisés dans la réduction de la vulnérabilité de la structure économique et sociale face aux catastrophes naturelles, et cette information devrait être prise en compte dans les rapports périodiques sur la sécurité continentale. 

2. L’acheminement de l’assistance internationale à l’appui du relèvement et de la reconstruction après une catastrophe: un autre aspect du renforcement de la démocratie concerne la bonne gouvernance, et l’existence d’institutions responsables à tous les échelons du secteur public et pour les différents travaux de relèvement et de reconstruction après une catastrophe. Il est probable que les pays qui déclarent une catastrophe recevraient un volume plus important d’assistance dans de meilleurs délais si leur gouvernement présentait des initiatives transparentes, visibles et justifiées de réduction de la vulnérabilité de l’infrastructure économique et sociale face aux dangers naturels dans le cadre de ses activités de relèvement et de reconstruction. Le Secrétariat général de l’OEA a prêté assistance aux États membres pour la formulation et l’exécution de programmes internationaux d’assistance après une catastrophe et il a proposé la création d’un groupe international de consultation technique de haut niveau par secteur qui pourrait aider les pays touchés à satisfaire aux critères des projets internationaux de reconstruction en cas de catastrophe. 

Recommandation: sous les auspices de la CIRDN et coordonné par le Secrétariat général, un Groupe technique consultatif (GTC) composé d’experts reconnus sur le plan international et recrutés sur le continent dans divers secteurs et disciplines se mettrait, sur demande d’un État membre de l’OEA victime d’une catastrophe naturelle, à la disposition du gouvernement et des bailleurs de fonds internationaux pour leur donner des conseils sur les critères techniques applicables au relèvement et à la reconstruction. Le coût de ce service pourrait être pris en charge par les organismes donateurs qui tireraient parti du fait que les pays et les bailleurs de fonds auraient convenu dans des délais raisonnables d’un ensemble de critères communs.

3. Le rôle des institutions militaires dans la prévention des catastrophes:  l’attention n’étant plus portée sur l’intervention en cas de catastrophe, mais sur la réduction de la vulnérabilité face aux dangers naturels, il faut examiner la structure et la fonction des institutions chargées non seulement de répondre aux besoins d’aide humanitaire et d’ordre public, mais aussi de réduire les dommages et la destruction de l’infrastructure économique et sociale existante.  Cette dernière tâche est au centre des modèles et pratiques du développement et doit donc être entreprise par les responsables du développement.  Le Secrétariat général collabore par l’intermédiaire de la CINDR et des forums techniques par secteur avec des institutions civiles et militaires pour examiner la possibilité d’adopter des politiques de réduction de la vulnérabilité et de mettre en oeuvre des programmes.

Recommandation: en même temps qu’une stratégie et des programmes concernant le rôle du secteur militaire dans les autres aspects de la sécurité continentale, chaque État membre devrait préparer une description de la structure et des fonctions de ses institutions militaires dans les activités de réduction de la vulnérabilité de ses propres avoirs ainsi que de ceux de la communauté face aux dangers naturels.

4. Le rôle de la réduction des risques dans la planification et la mise en oeuvre du développement: assurer la prospérité d’une nation va de pair avec une réduction du risque que comportent les effets des phénomènes naturels à risques, qui ne manqueront pas de se produire. Pour les économies les plus avancées et pour les pays les plus riches économiquement, la gestion des risques financiers dus à la vulnérabilité face aux dangers naturels est une pratique courante dans le continent, et de nouveaux instruments sont créés en vue de réduire la probabilité de pertes financières, indépendamment du risque économique ou physique. Pour la plupart des gouvernements des pays du continent, la gestion des risques économiques est une pratique complexe, onéreuse et en évolution.  Le secteur public possède et exploite une grande partie de l’infrastructure de base qui est d’une importance cruciale pour le développement du pays, et dont dépend un pourcentage élevé de la population, en particulier les pauvres. Mais lorsque les écoles, les systèmes d’approvisionnement en eau et en électricité et les centres de santé et l’infrastructure routière, portuaire et des télécommunications sont endommagés ou détruits, le risque de pertes considérables et persistantes pour ceux qui dépendent de ces services publics est élevé. Les pertes secondaires et indirectes non compensées, c’est-à-dire le risque économique, pour ceux qui sont le moins en mesure d’absorber ces coûts, menacent les progrès du développement et la stabilité de la société après une catastrophe. Et pour la plupart des pauvres, le risque physique, y compris le risque posé par les catastrophes naturelles, fait partie de la vie quotidienne. La gestion du risque physique de l’endommagement ou de la destruction directe de leur logement ou d’une autre infrastructure est souvent la seule possibilité qui s’offre à eux, mais elle dépend de ressources qu’ils ne possèdent pas et elle n’est pas liée aux paramètres de gestion du risque économique et financier. En partenariat avec d’autres institutions internationales, le Secrétariat général examine le rapport existant entre la gestion du risque financier et la réduction du risque économique et physique.

De plus, des programmes réalisés sous les auspices de divers organismes internationaux et institutions du secteur privé sont axés sur l’établissement d’indices de vulnérabilité propres à évaluer les efforts de gestion du risque et de prévention des catastrophes de la part des pays et des secteurs avant et après la catastrophe. Le Secrétariat général collabore avec ces organismes et institutions en vue de comprendre la structure, la fonction et l’utilisation de ces nouveaux indices et d’en informer les États membres. 

Recommandation: la CINDR devrait programmer deux ateliers continentaux, le premier sur la gestion du risque des catastrophes naturelles au niveau national, qui porterait essentiellement sur les aspects complémentaires et divergents des mécanismes proposés pour la gestion du risque, en particulier des risques financier, économique et physique.  Le second se rapporterait aux dispositifs internationaux d’établissement d’indices existants ou émergents des organisations internationales et du secteur privé, à leur structure, leur application et leur impact sur les plans nationaux de développement et les questions de gestion du risque.

5. La réduction de la vulnérabilité de l’infrastructure des circuits commerciaux:  les circuits commerciaux, qui font le lien entre la production de base et la transformation et la commercialisation, sont une manifestation des plus évidentes des trois actions principales visant à appuyer les progrès du développement dans les Amériques. Ils témoignent de la présence de sociétés démocratiques et de leur potentiel d’utiliser leurs ressources naturelles de façon durable pour soutenir la concurrence efficacement et sûrement sur les marchés régionaux, continentaux et mondiaux.  De plus en plus, le bon fonctionnement d’un circuit commercial met en jeu deux états membres ou plus, faisant ainsi ressortir leur interdépendance, et révélant les problèmes auxquels ils se heurtent si des segments du circuit sont vulnérables face aux catastrophes naturelles.  La destruction de systèmes d’irrigation agricole, de lignes de transport d’énergie électrique et d’installations portuaires menace non seulement le développement, mais aussi la capacité des pays de s’acquitter de leurs obligations et garanties internationales. Le Secrétariat général prête assistance aux États membres pour qu’ils acquièrent une meilleure connaissance de la vulnérabilité de l’infrastructure de leurs circuits commerciaux dans le cadre de leur préparation à un élargissement des marchés régionaux et continentaux.

Recommandation: la CINDR, avec l’appui des services compétents du Secrétariat général, devrait coordonner un processus consultatif avec les États membres, les institutions de financement international du développement et d’autres associations sectorielles pour préparer un aperçu général de la vulnérabilité de l’infrastructure de leurs circuits commerciaux et proposer des politiques de réduction de la vulnérabilité visant à promouvoir la sécurité, l’efficacité et la compétitivité des États membres.

6. L’impossibilité d’un développement durable en situation de vulnérabilité: l’utilisation durable des ressources naturelles pour la réalisation des objectifs de développement est absolument indispensable pour les États membres.  Pourtant la vulnérabilité face aux catastrophes naturelles résultant d’actions en matière de développement menace la bonne gestion des ressources dans nombre de pays et risque de dégrader la base des ressources sur laquelle reposent les possibilités de développement.  De plus, les terres humides, les récifs, les mangroves, les plaines inondables et les marais, qui sont des éléments des écosystèmes qui atténuent les dangers naturels, sont souvent détruits, endommagés ou menacés à tel point qu’ils ne contribuent plus à la réduction de la vulnérabilité des dangers naturels.  Le Secrétariat général assiste les États membres, en particulier ceux qui possèdent d’importantes ressources côtières, à résoudre leur problème de vulnérabilité face aux dangers naturels et à gérer la variabilité du climat.

Recommandation: avec l’appui des services compétents du Secrétariat général et de pair avec des études traitant du développement durable et de la sécurité, la CINDR devrait préparer un document de travail sur les progrès réalisés par secteur vers la mise en place et le fonctionnement de réseaux d’infrastructure économique et sociale durables qui résistent aux catastrophes naturelles. 


En bref, les politiques et programmes actuels des institutions internationales d’aide humanitaire et de financement du développement sont prêts à aider les pays à répondre à leurs besoins de réduction de la vulnérabilité et d’intervention d’urgence, contribuant ainsi directement à la sécurité.  Mais ces entités n’assument pas la responsabilité technique des décisions prises par les secteurs public et privé sur la capacité d’adaptation de l’infrastructure économique et sociale aux catastrophes naturelles.  Les pays eux-mêmes doivent prendre en charge les travaux de réparation, de remplacement et de reconstruction de l’infrastructure en cas de dommage ou de destruction. On observe un intérêt croissant aux niveaux national et international en faveur d’une prévention des catastrophes fondée sur la coopération, qui est un élément clé du renforcement de la sécurité continentale.
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Pour de plus amples renseignements, s’adresser à Stephen Bender, Chef, Groupe géographique III (Méso-Amérique), Unité du développement durable et de l’environnement, OEA, téléphone: (202) 458-6295; télécopie: (202) 458-3560; adresse électronique: � HYPERLINK "mailto:sbender@oas.org" ��sbender@oas.org�.





